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Sigles et abréviations 
 

ABC: Adaptation à Base communautaire 

AGR: Activité Génératrice de Revenus 

ALP/CARE : Adaptation Learning Program du CARE 

APCAN : Projet d’Appui au Dispositif National de Prévention et de Gestion des 

Crises Alimentaires au Niger 

AREN : Association pour la Redynamisation de l’élevage 

Cel: Cellulaire 

CNEDD: Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable 

CSR/PGCCA :  Comité Sous Régional de Prévention et de Gestion des 

Catastrophes et Crises Alimentaires  

DNPGCA: Dispositif National de Prévention et de Gestion de Catastrophe 

Alimentaire 

FEM: Fonds pour l’Environnement Mondial 

GEF: Global Environmental Funds 

ND: Non Déterminé 

OCB : Organisations Communautaires de Base 

ONG : Organisation Non Gouvernemental 

OSV: Observatoire de Suivi de la Vulnérabilité 

OXFAM: Oxford Committee for Famine Relief 

PANA : Programme d’Action National pour l’Adaptation aux changements 

climatiques 

PDSA/CADEV : Projet Participatif et Décentralisé de Sécurité Alimentaire/ 

Caritas Développement Niger 

PNUD: Programme de Nations Unies pour le Développement 

RNA: Régénération Naturelle Assistée  

SPR: Secrétaire Permanent Régional  

SCAP/RU: Système Communautaire d’Alerte Précoce et de Reponse aux 

Urgences 
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Introduction/Rappel du Contexte 
 
Le Gouvernement du Niger a bénéficié d’un financement du Fonds pour 

l’Environnement Mondial (FEM) et du Programme des Nations Unies pour le 
Développement (PNUD) en vue de l’exécution d’un projet entrant dans le cadre de 
la mise en œuvre du Programme d’Action National pour l’Adaptation (PANA) au 

changement climatique. 
Le projet est intitulé « Régionalisation de l’Adaptation à Base Communautaire ». 

Son objectif est de « renforcer la capacité de réaction et d'adaptation des services 
administratifs/ techniques de soutien aux communes pour permettre la 
génération d’une masse critique de résilience communautaire aux changements 

climatiques et de parvenir à une économie plus résiliente au climat dans la 
région de Maradi ». Il interviendra dans les départements de Dakoro et Bermo. 

 
Pour atteindre cet objectif, deux effets sont attendus :  
 

 l’information nécessaire et les outils de gestion des risques 

climatiques pertinents sont mis à disposition et adoptés par les 

autorités communales, les services techniques et les organisations 

communautaires (OCB et ONG) au sein des communes priorisées 

de la région de Maradi ;  

 des mesures communautaires et des sources de revenus 

résilientes sont mises à l’échelle, diffusées et mises en œuvre au 

sein des communes priorisées dans la région de Maradi. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de l’effet 2 du projet, il a été prévu l’extrant 
1.2 : « Un système de communication effectif et durable est mis en place 

afin de fournir l’information climatique pertinente, des conseils agro-
hydrométéorologiques, ainsi que d’autres outils de gestion des risques 
climatiques aux membres des conseils communaux, aux services techniques 

et aux organisations communautaires (OCBs et ONGs) » 

Pour l’atteinte de cet extrant, il est prévu l’activité 1.2.3 : « Diffuser les 

informations sur les risques d’inondation à travers les Systèmes 
Communautaires d’Alerte Précoce des Réponses aux Urgences (SCAPRU) » 

Le Niger a vécu des crises récurrentes dues entre autre à la forte sensibilité des 

activités agro-pastorales face aux risques climatiques, écologiques et 
économiques. Les impacts des changements climatiques exacerberont ces 

risques. Cinq (5) types de risques climatiques ont été identifiés au Niger à savoir:  

 augmentation de la fréquence et de l’intensité des sécheresses ; 

 pluies diluviennes/Inondations/Vents violents ;  

 tempêtes de sable et/ou de poussière ; 

 hautes températures, crises caniculaires ;  

 augmentation de l’invasion des acridiens. 

La Région de Maradi est considérée comme la plus pauvre au Niger et l’une des 

plus vulnérables face aux changements climatiques projetés. Bien que 95% de la 
population de cette région pratique l’agriculture, l’insécurité alimentaire est un 
problème récurrent depuis de nombreuses années. Les secteurs socio-

économiques de cette région qui sont les plus vulnérables face aux impacts des 
changements climatiques sont l’agriculture, l’élevage, la santé et les ressources 
en eau. Les activités socio-économiques communautaires basées principalement 
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sur l’agriculture et l’élevage sont de plus en plus affectées par la variabilité et les 
changements climatiques.  

En effet, la zone d’intervention du projet fait face aux risques climatiques cités ci-
dessus. Il s’agit particulièrement des inondations, des sécheresses, des vents 

violents, des hautes températures, de l’invasion acridienne, etc.  

La manifestation de ces risques met en péril la vie des communautés déjà 
vulnérables et qui ne disposent d’aucun dispositif de prévention et de gestion de 

crise au niveau local. Ces communautés sont plongées dans la désolation et le 
désœuvrement. 

A cet effet, le projet ABC-Maradi à diligenter une étude sur la réalisation d’une 

cartographie des zones à risque climatiques (inondations ou autres) dues aux 
pluies diluviennes ou autres et produire des plans villageois de risques 

d’inondations pour les sites les plus exposés. Ceci en collaboration avec la 
Direction Régionale des Ressources en Eau et l’Université de Maradi. 

 

Cette étude est assortie de cinq (5) plans villageois de gestion de risques 
climatiques. Pour les mettre en œuvre, il faut installer et former des SCAP/RU et 

des OSV dans les communes d’intervention. 
Cependant, il se trouve que plusieurs intervenants (programme, projets, ONG, 
etc.) ont mis en place des SCAP/RU et OSV au niveau des sept (07) communes 

d’intervention du projet ABC à savoir : département de Bermo : communes de 
Bermo et Gadabédji ; département de Dakoro : communes d’Adjékoria, Azagor, 
Dakoro, Korahane et Roumbou. 

Mais, présentement, l’on ignore la fonctionnalité de ces structures au niveau des 
villages, grappes de villages ou communes. A cet effet, il est nécessaire pour le 

projet ABC de connaitre leur opérationnalité, les forces et faiblesses des 
SCAP/RU et OSV au niveau des 07 communes. 
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I. Rappel des objectifs et résultats attendus de  l’étude 
 

 
1.1. Objectif global 

 
Contribuer à la mise en place et l’opérationnalisation du système de suivi 

communautaire d’alerte précoce et de réponses aux urgences dans la zone 
d’intervention du projet. 

 
1.2. Objectifs spécifiques 

 

Dans chaque commune d’intervention, l’étude vise comme objectifs spécifiques de 

: 

 identifier tous les SCAP/RU et OSV existant et faire une analyse de leur 

mode de fonctionnement ; 

 identifier et analyser les forces et faiblesses des SCAP/RU et OSV existant 

et proposer des solutions; 

 identifier les SCAP/RU et OSV à mettre en place  et/ou à renforcer leurs 

capacités par le projet ; 

 proposer des thèmes de formation spécifiques aux SCAP/RU et OSV; 

 formuler des recommandations sur l’approche à développer afin de rendre 

plus opérationnels et durables les SCAP/RU et OSV. 

 

1.3. Résultats attendus  

 

Au terme de l’étude, il est attendu pour chaque commune d’intervention du 

projet, les résultats suivants : 

 
 les SCAP/RU et OSV existants au niveau de chaque commune ont été 

identifiés et leur mode de fonctionnement  a été analysé ; 

 les forces et faiblesses ont été analysées par SCAP/RU et OSV et des 

solutions pour faire face à ces faiblesses ont été proposées ; 

 les SCAP/RU et OSV à mettre en place  et/ou à renforcer leurs capacités 

par le projet sont identifiés; 

 des thèmes de formations spécifiques ont été proposés ; 

 des recommandations ont été formulées sur l’approche à développer au 

niveau de chaque commune afin de rendre plus opérationnels et durables 

les SCAP/RU et OSV ; 

 Un document d’étude de situation de référence des SCAP/RU et OSV 

compilant tous les éléments cités ci-haut est élaboré.  
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II. Méthodologie adoptée pour la collecte des données 
 

 Phase préparatoire,  

 Il y a eu un premier entretien avec l’équipe du projet ABC. C’est au cours 

de cet entretien que le consultant a présenté les outils de collecte de 

données sur le terrain. Aussi, une présentation du projet a été faite au 

consultant par le Coordonnateur et le responsable du Suivi et évaluation. 

Les documents du projet ont été donnés au consultant; 

 Séance de briefing  

Elle s’est tenue avec l’équipe du projet ABC. Au cours de cette rencontre le 

consultant a soumis à l’appréciation des participants sa méthodologie et 

son programme détaillé des rencontres et des visites de terrain. Il a 

recueilli par la suite les observations et les informations des uns et des 

autres pour affiner sa méthodologie et son programme de travail. 

Le consultant est chargé de faire « l’état des lieux des SCAP/RU et des OSV de la 
zone d’intervention du projet ABC au niveau des départements suivants : 

 
 département de Bermo : Bermo et Gadabédji 

 département de Dakoro : Ajékoria, Dakoro, Azagor, Roumbou et Korahane 

Pour atteindre ses objectifs, la méthodologie adoptée est basée sur des interviews 

semi structurés avec un groupe cible (interviews focus groupes). Le groupe cible 
est constitué selon le cas des membres du comité SCAP/RU ou de l’OSV. 

 

L’instrument de base de l’enquête est composé de deux questionnaires élaborés 
pour la circonstance dont l’un porte sur les SCAP/RU et l’autre sur les OSV. 

 
Les deux questionnaires mettent tous l’accent sur : 
 

1) l’identification des structures (grappes SCAP/RU et OSV) à travers: 

 les dates de mise en place de leurs comités, 

 la liste nominative des villages membres (pour les grappes 

SCAP/RU),  

 les villages centres et leur position géographique par rapport aux 

chefs-lieux des communes (pour les grappes SCAP/RU),  

 les noms et prénoms des membres des comités (SCAP/RU et 

OSV), 

 le partenaire ayant appuyé la mise en place des comités SCAP/RU 

et OSV 

2) la fonctionnalité des comités SCAP/RU et OSV à travers : 

 les principales activités qui leur sont dévolues ; 

 les activités effectivement réalisées au cours des trois mois 

précédant la présente mission ; 

 les preuves matérielles de la réalisation de ces activités ; 

 la régularité des comités dans la réalisation des activités qui leur 

sont dévolues ; 
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 les motifs avancés par les comités SCAP/RU et OSV en cas 

d’irrégularité constatée dans la réalisation de leurs activités 

3) Le partenariat des comités SCAP/RU et OSV à travers : 

 l’inventaire des partenaires qui les appuient ; 

 les différents appuis apportés par les partenaires ; 

 le nombre d’années d’accompagnement par les partenaires. 

4) Les difficultés majeures rencontrées par les comités SCAP/RU et OSV dans 

la réalisation de leurs tâches 

5) Les besoins en appuis et les attentes des comités SCAP/RU et OSV pour 

bien mener leurs activités 

Pour la collecte des données, des séances de travail avec les comités SCAP/RU au 

niveau du village chef-lieu de chaque SCAP/RU et avec les comités OSV au 
niveau des chefs-lieux des communes ont eu lieu. La mission a aussi rencontré 
les deux (2) comités sous régionaux de Dakoro et Bermo. 

 
Une synthèse des résultats obtenus à travers les deux questionnaires a été 

élaborée, et amendée lors d’une réunion avec l’équipe du Projet ABC. 
L’étude a été réalisée par M. Mani Issoufou, émail :mani.issoufou@yahoo.fr ; 

cel :+22796567406.  
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III. Résultats Obtenus 
3.1. Système Communautaire d’Alerte Précoce et de Réponse aux Urgences (SCAP/RU) 

3.1.1. Situation des SCAP/RU (Répartition des SCAP/RU par commune d’intervention du Projet ABC 

 

49 SCAP/RU ont été identifiées au cours de la mission. Elles sont réparties 

comme suit : 

 Commune de Adjékoria : Trente-trois (33) SCAP/RU mis en place 

en fonction des infrastructures crées au niveau des villages (banques 

céréalières) ; 

 Commune Bermo : Six (6) : Intalak, Oro Bamma, Boundou Kiro, 

Akadaneye,Innifi, Tacha Ibrahim dont quatre (4) SCAP/RU de 
Intalak, Oro Bammo, Kiro et Innifi sur les six que disposent Bermo 
ont reçu la visite de la mission; 

 Commune de Gadabédji : deux (2) SCAP/RU : Zongon Moha et 
Mantou ; 

 Commune de Roumbou : deux (2) SCAP/RU : Roumbou et Maigochi 
Jackou ont été mis en place et visités; 

 Commune de Azagor : Quatre (4) : Na Allah, Marafa, Azagor et 

Maiwassa dont deux (2) SCAP/RU de Azagor et Maiwassa ont été 
visité ; 

 Commune de Dakoro : deux (2) : Boundou Tchéri et Bargass dont le 

SCAP/RU de Bargass a été visité ; 
 Commune de Korahane : Aucun SCP/RU mis en place. 

Sur la base des informations en notre possession et relatives aux communes et 
villages d’intervention du projet et en prenant en compte les distances entre 
l’OSV et les SCAP/RU compte tenu du temps imparti, nous avons convenu avec 

la coordination du projet ABC de visiter les deux départements concernés, sept 
(7) communes et dix-sept (17) SCAP/RU répartis comme suit dans le tableau 

N°1 : 
 
Tableau N°1 : Situation des SCAP/RU visités 

 

COMMUNE GRAPPE 

SCAP/RU 
ZONE 

VILLAGE 

CENTRE 

VILLAGES 

MEMBRES 
du 

SCAP/RU 

NOMBRE 

DE 
VILLAGE

S du 

SCAP/RU 

POSITION 

PAR 
RAPPORT 
AU CHEF 

LIEU DE 
LA 

COMMUN
E 

Adjékoria 

Guidan 

Dodo 

Guidan 

Dodo 

Guidan 

Dodo 
1 

Est 

Adjékoria 

Tsamia Kadi Tsamia Kadi 
Tsamia Kadi 

1 
EST 

Adjékoria 

Zongon 

Waira 

Zongon 

Waira 

Zongon 

Waira 
1 

Sud 

Adjékoria 

Kochin 

Dawa 

Kochin 

Dawa 

Kochin 

Dawa 
1 

OUEST 

Adjékoria 

Sarkin 

Toudou Baja 

Sarkin 

Toudou Baja 

Sarkin 

Toudou Baja 
1 

OUEST 

Adjékoria 
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Marké Marké Marké 1 
OUEST 

Adjékoria 

Maiwaké Maiwaké Maiwaké 1  

Farga Dan 
Salao 

Farga Dan 
Salao 

Farga Dan 
Salao 

1 
 

Maimaiwa 
Dan Tankari 

Maimaiwa 
Dan Tankari 

Maimaiwa 
Dan Tankari 

1 
 

Goda II Goda II Goda II 1  

Guidan 
Sarki 

Guidan 
Sarki 

Guidan 
Sarki 

1 
 

Makéra Makéra Makéra 1  

Zongon 
Ahmed 

Zongon 
Ahmed 

Zongon 
Ahmed 

1 
 

Bagarounèye Bagarounèye Bagarounèye 1  

Mountogué Mountogué Mountogué 1  

Anzouna Anzouna Anzouna 1  

Takalmaoua Takalmaoua Takalmaoua 1  

Moda 
Moussa 

Moda 
Moussa 

Moda 
Moussa 

1 
 

Zongon 
Tarmat 

Zongon 
Tarmat 

Zongon 
Tarmat 

1 
 

Na Malam Na Malam Na Malam 1  

Kortomido Kortomido Kortomido 1  

Dan Kago Dan Kago Dan Kago 1  

Sarkin 

Toudou 
Araga 

Sarkin 

Toudou 
Araga 

Sarkin 

Toudou 
Araga 

1 

 

Garin Na 
Naya 

Garin Na 
Naya 

Garin Na 
Naya 

1 
 

Guidan 
Salao 

Guidan 
Salao 

Guidan 
Salao 

1 
 

Oubandawa

ki 

Oubandawa

ki 

Oubandawa

ki 

1 
 

Kaihin Aska Kaihin Aska Kaihin Aska 1  

Koutchatcha Koutchatcha Koutchatcha 1  

Kouchéwa 
Tawa 

Kouchéwa 
Tawa 

Kouchéwa 
Tawa 

1 
 

Dogon 

Makochi 

Dogon 

Makochi 

Dogon 

Makochi 

1 
 

TOTAL 

C/Adjékori
a 

30 30 

 

30 30  

Bermo Intalak Intalak 

Maiboujé, 
Intalak, 
Pourel, 

Maigaida, 
Tankoul, 

Saidi, 
Sourané, 
Oro Bammo, 

Oraji, 
Dangui, 

11 Nord 
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Bango 

Guinka 

Oro Bammo Oro Bammo 

Oro Bammo, 
Awatt, 

Boundou 
Wagui, 

Boundou 
Oro, 
Boundou 

Loula, 
Boundou 

Mokiré, 
Boundou 
Baradé, 

Boundou 
Kouada, 
Boundou 

Orti 

9 Nord 

Boundou 
Kiro 

Boundou 
Kiro 

Boundou 

Ténéré, 
Boundou 

Ibnou, 
Boundou 
Bougadjé, 

Boundou 
Orti, 
Boundou 

Kiro, 
Boundou 

Cheiffou, 
Siguirel, 
Boundou 

Dja’o, 
Boundou 

Dari, 
Boundou 
Boudou, 

Boundou 
Yakoubou, 
Boundou 

Bangho 

12 Ouest 

 Innifi Innifi 

Innifi, 

Boundou 
Djidji, 

Boundou 
Dogon Boka, 
Boundou 

Labol, 
Boundou 
Djiwel, 

Taffaskat, 
Eggo, 

Boundou 

11 Sud 
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Azoulou, 

Boundou 
Dabbou, 
Boundou 

Ittamowri 

 
Tacha 

Ibrahim 

Tacha 

Ibrahim 

Kombila, 

Boundou 
Baki, 
Zongon 

Iguilass, 
Tacha 

Ibrahim, 
N’Guelballa,  
Issou, Garin 

Laka, 
Boundou 
Bouhari, 

Boundou 
Bougaou, 

Boundou 
Raroua, 
Boundou 

Bakrigui 

11 Sud 

 Akadaneye Akadaneye   Est 

Total 
C/Bermo 

6  
 

21  

Gadabédji 

Mantou Mantou 

Mantou, 
Maitagaji, 

Garin Labo, 
Tagayé, 
Garin 

Maiwaké, 
Garin Issaka 
Tallé, 

Zongon 
Mouhamad, 

Zongon 
Chéfou, 
Zongon 

Boujé, 
Rougga 

Jabé, Rijia 
Dan Maradi, 
Garin Issaka 

12 Est 

Bammo 
Moha 

Bammo 
Moha 

ND 
 Nord 

Total 
C/Gadabéd

ji 

2  
 

  

Roumbou 

Garin 
Mahamane 

Garin 
Mahamane 

ND 
 Ouest 

Maigochi 
Jackou 

Maigochi 
Jackou 

ND 
 Sud 
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Total 

C/Roumbo
u 

2  

 

  

Azagor 

Azagor Azagor 
ND  

 
Siège 

commune 

Maiwassa Maiwassa ND   Ouest 

Na Allah Na Allah ND   Est 

Marafa Marafa ND   Nord 

Total 
C/Azagor 

4  
 

  

Dakoro 

Bargass Bargass 

Bargass, 
Koundoumi, 

Bakolodji, 
Kougou, 

Dakoro, 
Djaé, Dhoga, 
Boundou 

Djouli, 
Zongon Aji, 
Djalélé, 

Madararou 

11  

Boundou 

Tchéri 

Boundou 

Tchéri 

ND 
  

Total 

CU/Dakoro 
2  

 
51  

    
3.1.2. Mode de fonctionnement 

 
Les OSV et SCAP/RU ont été mis en place pour compléter la chaîne du DNPGCA, 

qui s’arrêtait auparavant à l’échelle départementale. Ces nouvelles structures 
sont désormais le nouveau cadre d’utilisation des outils harmonisés, d’analyse 

des données et d’envoi des informations. Elles constituent aussi le premier 
niveau de prise de décisions sur le suivi de la vulnérabilité. 
L’OSV s’occupe du niveau communal où il est chargé de la collecte, de l’analyse, 

du rapportage et de la diffusion de l’information. Il doit prendre des initiatives 
locales et proposer des décisions de réponses d’urgence. Il doit aussi impulser le 
mécanisme de suivi de la vulnérabilité au niveau de la commune et des 

SCAP/RU. Il fonctionne sur la base de réunions mensuelles de validation des 
indicateurs et d’analyse de la situation de la sécurité alimentaire au niveau 

communal. 
Quant au SCAP/RU, il s’occupe du niveau communautaire où il est chargé 
également de la collecte, de l’analyse, du rapportage et de la diffusion de 

l’information. Il prend aussi des initiatives communautaires et propose des 
réponses aux urgences. A la fin de chaque mois, il tient des réunions de 

validation des indicateurs et d’analyse de la situation de la sécurité alimentaire 
au sein des communautés villageoises qu’il couvre. L’information est ensuite 
consignée sur une fiche soumise à l’appréciation de l’assemblée générale 

communautaire, pour amendement, diffusion et proposition de réponses. 
 

3.1.3. Période de mise en place des SCAP/RU 

 
Les comités SCAP/RU ont tous été mis en place :  

 SCAP/RU de la commune de Ajékoria : année 2014 ; 
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 SCAP/RU de la commune de Dakoro : année 2006 ; 

 SCAP/RU de la commune de Azagor : année 2013 ; 

 SCAP/RU de la commune de Roumbou : année 2013 ; 

 SCAP/RU de la commune de Gadabédji : année 2013 ; 

 SCAP/RU de la commune de Bermo : année 2013 : 

 SCAP/RU de la commune de Korahane : pas encore mis en place ; 

 

3.1.4. Composition des comités SCAP/RU  
 
Chaque comité est composé de 12 membres répartis comme suit : 

 

 Un (1) Président : le chef du village chef-lieu du SCAP/RU 

 Un (1) secrétaire général/rapporteur (il doit résider au village chef-lieu du 

SCAP/RU 

 Deux (2) membres du secteur « SECURITE ALIMENTAIRE » 

 Deux (2) membres des secteurs « SANTE/NUTRITION » 

 Deux membres du secteur santé animale ; 

 Deux (2) membres des secteurs « ENVIRONNEMENT/GESTION DES 

RESSOURCES NATURELLES » 

 Deux (2) membres du secteur « RELATIONS SOCIALES » 

 
31.5. Partenaires ayant appuyé la mise en place des SCAP/RU actuelles 

 
Les partenaires qui ont appuyé la mise en place des SCAP/RU actuelles sont : 

 

 ALP/CARE : communes de Roumbou et Azagor ; 

 AREN/OXFAM : Communes de Gadabédji et Bermo dans le département 

de Bermo et la commune de Dakoro dans le département de Dakoro ; 

 PDSA/CADEV : commune d’Ajékoria dans le département de Dakoro ; 

 Aucune partenaire pour la commune de Korahane ; 

 
3.1.6. Fonctionnalité des comités SCAP/RU 

 

 Principales activités dévolues au comité SCAP/RU :  

 

Deux activités principales sont dévolues au comité SCAP/RU. Il s’agit de : 

 

 Activité N°1 : Le suivi de la vulnérabilité au niveau du SCAP/RU à 

travers la collecte, l’analyse, le rapportage (remplissage des fiches des 

données SCAP/RU) et la diffusion des informations relatives aux 

secteurs (sécurité alimentaire, santé animale, santé/nutrition, 

environnement/GRN, relations sociales)  

 

 Activité N°2 : Le suivi des marchés du SCAP/RU à travers la 

collecte, l’analyse, le rapportage (remplissage des fiches de collecte 

des prix) et la diffusion des prix du bétail et des céréales. 
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3.1.6.  Activités réalisées ces trois derniers mois par le comité SCAP/RU :  

A l’exception des deux communes de Bermo (Bermo et Gadabédji) qui tiennent 
régulièrement les réunions et élaborent les rapports et les transmettent au 

niveau de l’OSV, aucune structure communautaire des autres communes 
d’intervention du Projet ABC n’a réalisé une activité durant les trois (3) 

derniers mois voir toute l’année. 
 

3.1.7. Régularité des comités SCAP/RU dans la réalisation des activités : 

 
Tous les huit (8) comités SCAP/RU du département de Bermo sont réguliers dans 
la tenue des réunions mensuelles, l’élaboration et la transmission des rapports 

périodiques de suivi de la vulnérabilité (fiches de collecte des données SCAP/RU).  
 

En ce qui concerne l’élaboration et la transmission des rapports périodiques sur 
le suivi des marchés, huit (8) comités SCAP/RU sur les huit du département de 
Bermo sont réguliers et tous les autres SCAP/RU des communes de Roumbou, 

Azagor, Dakoro et Ajékoria sont irréguliers dans les activités citées ci-haut.  Ces 
communes n’ont mené aucune activité depuis le depart du partenaire d’appui. 

 
3.1.8. Partenariat 

 

 Les partenaires des SCAP/RU 

Les partenaires des comités SCAP/RU sont les suivant : 

 

 PDSA/CADEV : dans la commune de Ajékoria : 33 SCAP/RU mis en place 

au niveau de 33 villages (un village, un SCAP/RU) ; 

 AREN/OXFAM : 6 SCAP/RU dans la commune de Bermo, 2 dans la 

commune de Gadabédji et 2 dans la commune de Dakoro dont celui de 

Boundou Tchéri se trouve maintenant sur le territoire de Bermo ; 

 ALP/CARE : 2 SCAP/RU dans la commune de Roumbou et 4 dans la 

commune de Azagor ;   

 
 Les appuis apportés aux SCAP/RU par les partenaires : 

 

Les appuis apportés aux comités SCAP/RU par ces partenaires concernent : 
 

 Appui à la mise en place du comité SCAP/RU par la prise en charge de 

l’intégralité des dépenses liées à l’activité (mise en place) ; 

 Formation/Renforcement des capacités des membres du comité SCAP/RU ; 

 Appui en documents (Supports de rapports) : Fiches de collecte des données 

SCAP/RU et Fiches de collecte des prix ; 

 Création de centres d’alphabétisation ; 

 Appui conseils à travers les animateurs du projet ; 

 Appui en fournitures (Bic, enveloppes, chemises) ; 

 Mise en place de stock tampon au niveau de certains SCAP/RU ; 

 Appui en aliments bétail ; 
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 Le nombre d’années d’accompagnement des grappes SCAP/RU par le 

partenaire « AFRICARE »  

Le nombre d’années d’accompagnement des SCAP/RU par les partenaires est 

estimé à : 

 PDSA/CADEV : 4 ans ; 

 ALP/CARE : 4 ans ; 

 AREN : depuis la mise en place jusqu’à aujourd’hui au niveau du 

département de Bermo ; 

 
3.1.9. Difficultés majeures rencontrées par les Comités SCAP/RU 

 

Les difficultés majeures évoquées par les comités SCAP/RU sont les 

suivantes : 

 

 Insuffisance voire absence de vivres pour les familles des membres du 

comité ; SCAP/RU (Situation d’insécurité alimentaire) 

 Insuffisance et/ou manque de moyens financiers (revenus) pour acheter 

des vivres afin de subvenir aux besoins alimentaires des familles des 

membres du comité SCAP/RU ;                        

 Non disponibilité de certains membres du comité SCAP/RU partis en 
exode ;  

 Difficulté liée à leur déplacement (Moyens de déplacement) rencontrée lors 

de la tenue des réunions par les membres du comité résidant en dehors du 

chef-lieu du SCAP/RU ;  

 Difficulté liée à la prise en charge (par les membres résidant au chef-lieu 

du SCAP/RU) de la restauration des participants aux réunions du comité ;                        

 Absence de Feed - Back des niveaux supérieurs (en terme de réponse à la 

situation d’insécurité alimentaire difficile déclarée par le comité dans les 

fiches de collecte des données SCAP/RU de ces trois derniers mois) ; 

 Comité dans son intégralité non informée, encore moins associé aux 

actions entreprises par les niveaux supérieurs (National, Régional, 
Départemental, Communal) au sein des villages membres du SCAP/RU en 

termes de réponses aux urgences. 
 Manque de suivi de l’OSV et du Comité Sous Régional ; 
 Insuffisance de renforcement des capacités des membres des SCAP/RU. 

 
 
 

3.1.10. Besoins en appuis et attentes des comités SCAP/RU 

 

Les membres des SCAP/RU ont exprimés comme entre autres besoins : 

 

1. Appui en vivres (céréales) en vue de faire face à la situation d’insécurité 

alimentaire et de fixer les membres du comité dans leurs villages ; 

 

2. Appui au déplacement aux réunions (pour les membres du comité 

résidant en dehors du chef-lieu du SCAP/RU) ; 
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3. Appui à la prise en charge de la restauration des participants aux 

réunions du comité (pour les membres du comité résidant au chef-lieu du 

SCAP/RU) ; 

 

4. Informer, associer le comité aux actions entreprises par les niveaux 

supérieurs (National, Régional, Départemental, Communal) au sein des 

villages membres du SCAP/RU en termes de réponses aux urgences ; 

 

5. Réponse rapide de l’Etat et ses partenaires à la situation d’insécurité 

alimentaire difficile déclarée par le comité dans les fiches de collecte des 

données SCAP/RU ; 

 

6. Appui en fournitures (Bic, enveloppes, chemises) ; 

 

7. Appui en moyen logistique (moto surtout en zone pastorale) pour la 

transmission des rapports et l’information des membres pour les 

rencontres du SCAP/RU ; 

 

8. Appui en moyens de communication (cellulaire) : 

 

9. Création des stocks tampon en vivres et aliments bétail 

 

3.2. Observatoire de Suivi de la Vulnérabilité (OSV) 

 

3.2.1. Vérification de l’existence des comités OSV 

 
Un comité OSV avait existé au niveau de chacune des communes de Dakoro, 

Azagor, Roumbou et Ajékoria à travers l’intervention des projets ALP/CARE, 
AREN/OXFAM et PDSA/CADEV car aucun OSV ne fonctionne actuellement. 
Certains membres ont même oublié qu’un OSV a été mis en place et formé. 

 
Difficultés 

 
Le manque d’appui consécutif à l’arrêt du projet APCAN (absence de fiches des 

OSV, la non, prise en charge des frais d’organisation des réunions et des 
missions de suivi au niveau des villages non membres des grappes), le départ 
des agents des services techniques membres des OSV et la fin des mandats 

des conseillers communaux de la première mandature font qu’actuellement 
aucune de ces deux communes ne dispose d’OSV opérationnelle. 

 
3.2.2. Activités dévolues au comité OSV 

 

Les principales activités réalisées par les OSV sont : 
 

 Vérification, analyse, traitement, transmission des fiches de collecte des 

comités SCAP/RU : 

 Remplissage des fiches de suivi permanent des zones vulnérables ; 
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 Missions de vérification des situations d’urgence dans les villages 

(membres et non membres des grappes) ; 

 

 Suivi et encadrement des SCAP/RU. 

3.2.4. Qualifications requises pour un conseiller élu d’être membre d’un 
comité OSV 

 

Trois qualifications sont requises : 

 

 Une meilleure connaissance du terroir (sous zones) ; 

 Etre membre de la commission développement rural du conseil communal ; 

 Etre instruit. 

BN : certaines communes n’ont arrêté aucun critère de choix des conseillers élus, 
les élus sont choisis sans tenir compte de certaines qualifications. 

 
Le tableau 2 ci-après ressort les activités réalisées par les OSV 
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Activités réalisées : 
Tableau 2 : Activités réalisées par les OSV sont : 

OSV de Bermo OSV de Gadabédji OSV de 
Roumbou 

OSV d’Azagor OSV de Dakoro OSV 
d’Ajékoria 

OSV de 
Korahane 

 Collecte des 

données; 

 Centralisation 

des rapports 

mensuels des 

SCAP/RI; 

 Réunions 

mensuelles avec 

les membres des 

SCAP/RU; 

 Elaboration du 

rapport; 

 Transmission 

des rapports aux 

partenaires 

d’appui; 

 Encadrement 

des SCAP/RU; 

 Renouvelement 

du bureau; 

 Participation 

aux activités de 

soudure; 

 

 Mise en place des 

COFOCOB; 

 Rencontre 

d’échanges avec 

les SCAP/RU 

tous les 25 de 

chaque mois; 

 Collecte des 

données sur la 

situation 

pastorale; 

 Rapports 

mensuels; 

 Formation des 

membres de 

l’OSV et 

SCAP/RU; 

 Rapport sur la 

situation de 

vulnérabilité en 

zone pastorale; 

 La réponse aux 

éleveurs 

vulnérables avec 

l’appui d’AREN 

(aliments bétail); 

 

L’OSV n’a 
réalisé 

aucune 
activité ce 
qui 

explique 
qu’il n’est 

pas 
fonctionnel 
ou n’existe 

pas 

L’OSV n’a 
réalisé aucune 

activité ce qui 
explique qu’il 
n’est pas 

fonctionnel ou 
n’existe pas. 

Au moment de 
la présence du 
partenaires sur 

le terrain, les 
réunions des 
SCAP/RU se 

tenaient 
autour du Chef 

de 
Groupement. 
L’OSV n’a 

jamais été mis 
en place selon 

le Maire 

Au temps du projet 
ALP, les activités 

sont: 
 Collecte des 

données; 

 Elaboration des 

rapports; 

 Depuis la fin du 

projet, les activités se 
sont arrêtées. Ceci 
demontre que l’OSV 

n’existe plus. 

L’OSV 
d’Ajékoria a 

été mis en 
place mais 
n’a jamais 

fonctionné 

L’OSV n’a 
pas encore 

été mis en 
place 
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Le tableau 3 ci-après indique les difficultés rencontrées et les attentes des OSV 

 
Tableau 3 : Difficultés rencontrées et les attentes de l’OSV  

OSV de Bermo OSV de 
Gadabédji 

OSV de 
Roumbou 

OSV d’Azagor OSV de Dakoro OSV d’Ajékoria OSV de 
Korahane 

Difficultés rencontrées 

 Insuffisance 

de 

formation; 

 Manque de 

formations 

sur 

l’utilisation 

de la base 

des 

données; 

 Mobilité des 

cadres; 

 Insuffisanc

e de 

matériels 

didactique

s; 

 Faible 

capacité 

des 

membres 

sur la 

connaissan

ce de leurs 

rôles et 

responsabi

lités; 

 Manque de 

moyens de 

communic

ation 

(telephone, 

internet); 

 Manque de 

moyen de 

locomotion 

(moto) 

 Non 

partage 

d’informa

tions; 

 Pas de 

compte 

rendu  

OSV non 

encore mis en 
place 

 Les SCAP/RU 

non 

fonctionnels; 

 Manque de prise 

en charge; 

 Non inscription 

d’une ligne 

budgétaire pour 

la prise en 

charge du 

fonctionnement 

de l’OSV et des 

SCAP/RU; 

 

Aucune 

formation des 
membres de 
l’OSV; 

 

OSV non 

encore mis en 
place 



 23 

pour la 

collecte 

des 

données et 

la 

circulation 

de 

l’informma

tion; 

 Non 

inscription 

d’une ligne 

budgétaire; 

 Insuffisanc

e de suivi; 

 

Attentes de l’OSV 

 Formation 

des 

membres; 

 Equipement 

en matériel 

informatique

; 

 Encadremen

t des 

SCAP/RU; 

 Inscription 

d’une ligne 

budgétaire; 

 Création 

 Renforcem

ent des 

capacités 

des 

membres 

de l’OSV et 

SCAP/RU; 

 Suivi 

régulier 

des 

SCAP/RU 

et de 

l’OSV; 

 Augmentat

 Mise en 

place de 

l’OSV; 

 Formatio

n des 

membres 

OSV et 

SCAP/R

U; 

 Equipem

ent 

informati

que et en 

matériel 

 Mise en 

place de 

l’OSV; 

 Formation 

des 

membres 

de l’OSV 

et des 

SCAP/RU; 

 Equipeme

nt 

informatiq

ue et en 

matériel 

 Information 

senbilisation 

sur les roles 

et 

responsabilit

és des 

membres de 

l’OSV et 

SCAP/RU; 

 Redynamisati

on deb l’OSV; 

 Inscription 

d’une ligne 

budgétaire 

 Redynamisati

on de l’OSV; 

 Formation 

des membres; 

 Equipement 

de l’OSV en 

matériel 

informatique; 

 Suivi régulier 

des 

SCAP/RU; 

 

 Mise en 

place de 

l’OSV; 

 Formation 

des 

membres 

de l’OSV; 

 Equipeme

nt 

informatiq

ue; 

 Formation

s 

spécifique
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d’un cadre 

de 

concertation 

de 

partenaires 

au niveau de 

la mairie; 

 Voyage 

d’étude; 

ion du 

nombre 

des 

SCAP/RU; 

  

didactiqu

es; 

 La 

connectio

n 

internet 

(rooter); 

 Formatio

ns 

spécifiqu

es; 

 Voyages 

d’échang

es; 

 

didactique

; 

 Suivi 

régulier; 

pour assurer 

le 

fonctionneme

nt des 

structures 

communautai

res; 

 Formation 

des membres 

OSV et 

SCAP/RU; 

 Renforcement  

de 

l’équipement 

informatique 

 

s; 

 Suivi 

régulier 

de l’OSV; 

  
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3.2.5.  Difficultés majeures rencontrées par les OSV 
 

 Manque de formation de certains membres du comité ; 

 Non-respect de la périodicité des réunions mensuelles ; 

 Irrégularité ou la non tenue des réunions mensuelles par certains OSV; 

 Mobilité des cadres ; 

 Non disponibilité des membres à prendre part aux réunions mensuelles ; 

 Non prise en charge des frais d’organisation des réunions et des missions 

de suivi des réponses ; 

 Manque de traitement des données collectées par les SCAP/RU ; 

 Non transmission des rapports de l’OSV au niveau sous régional ; 

 Manque de moyens de suivi et d’encadrement des SCAP/RU ; 

 

 Besoins en appuis et attentes exprimés par les membres des 

anciens OSV 

 Formation/Renforcement des capacités des membres ; 

 Appuis en supports (fiches de collecte), en fournitures (Bic, cahiers, 

enveloppes, gommes, crayons, classeurs) et frais d’envoi des rapports ; 

 Appui au fonctionnement des OSV (Pause-café des réunions, restauration, 

moyens de déplacement (carburant et Perdiems) pour les missions de 

vérification ; 

 Appui en moyen de communication ; 

 Inscription d’une ligne budgétaire pour assurer la prise en charge du 

fonctionnement des structures communautaires mise en place; 

 Création des activités AGR.  

 

3.3. Besoins de création des SCAP/RU  

 

L’objectif de cette initiative est d’avoir une couverture totale de la commune en 
SCAP/RU pour pouvoir collecter toutes les informations à l’échelle de la 
commune. 

 
Il s’agit de :  
 

 Commune de Bermo : 

1.  Kouloua ; 

2. Bakoba ; 

3. Eggo ; 

4. Awoulas ; 

5. Bougagé ; 

6. Effret ; 

7. Guirma ; 

8. Oly ; 

9. Issou ; 

10. Aminata ; 

11. Pourel, 

12. Dakaré ; 
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Les villages ou hameaux de rattachement seront déterminés au moment de la 
mission d’information et sensibilisation et à la mise en place de la structure 

communautaire. 
 

 
3.3.1. Commune de Gadabédji  

 

1.  Zongon Halid Mai Samari ; 

2. Machargatt ; 

3. Wourisséna ; 

4. Zongon Ahmed Kemil ; 

5. Tigguittou ; 

6. Talba ; 

 Commune d’Azagor : 

1. Azagor ; 

2. Mairakoumma ; 

3. Siminti ; 

4. Dan Matta ; 

5. IN Sarra ; 

6. Guidan Zada ; 

 

Le maire de la commune nous faisait savoir qu’il  est difficile de déterminer les 
hameaux d’attachement surtout que la plupart des hameaux sont des 
transhumants. Il serait plus judicieux d’attendre à la mise en place pour 

demander aux communautés où elles veulent être parmi les villages centres 
identifiés. 
 

3.3.2. Commune de Roumbou : 

 

Le tableau 4 ci-après ressort le village centre des SCAP/RU ainsi que leurs villages d’attachement. 

Tableau 4 : Village centre des SCAP/RU ainsi que leurs villages de rattachement 

Village centre 

du SCAP/RU 

Villages de rattachement 

Garin Mahamane Roumbou II, Dan Sarko, Garin Moussa, Maigachi Djakou 

centre II, Garin Mahamane, Zongon Ichiguel 

Roumbou I Roumbou I, Maigochi Saboua, Dadin Kowa, Danjaoudi, Garin 

Moussa, Maikaréwa, Zangon Wadou, Tako Tally, Garin 
Toukai 

Maikoulaké Maikoulaké, Attoulé Centre, Sarkin Bindiga, Garin Kalla, 
Guidan Dada, Rijian Yallé 

Garin Gado 

centre 

Garin Gado centre, Garin Dan Godi, Mairakouma, 

Emajarawa, Garin Idédé, Makéraoua 

Gourozo Gourozo, Ido Ga Danya, Kombaki I, Gombaki II centre, 

Kombaki  III, Garin Bouzou 

Sabarou centre Songon Ingui, Garin Koutou 

 
Six SCAP/RU ont été identifiés avec leurs villages de rattachement pour une 

couverture effective de la commune. 
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3.3.3. Commune de Dakoro  

 

9 SCAP/RU seront mis en place pour une couverture totale de la commune. Il 
faut noter que les deux SCAP/RU mis en place ne sont plus fonctionnels. Parmi 

les deux SCAP/RU, un se trouve actuellement sur le territoire du département de 
Bermo avec le nouveau découpage. Ces structures sont tous à reprendre et 
redynamiser l’OSV. 

 
Tableau 5 : Village centre des SCAP/RU ainsi que leurs villages de rattachement 

Village centre du 
SCAP/RU 

Villages de rattachement 

Intiwila 1 Intiwila, Intigar, Garin Oumaroua Idi, Dan Toudou 
Dari, Abaza, Zongo Guididan, Komerewal 

Kardaou Kardaou, Gougou, Tarin Biri, Dan Chama, Dogon 
Makochi, Dan Mata Saboua, Kouka Dan Haoua, 
Kartchak, Tangaouda 

Adaraoua Adaraoua, Adalak Duidan Goga, Dan Marké, 
Tchilako 

Adalak Adalak 1, 2, 3 

Maitourou Maitourou 1 et 2, Dan Mata Sofoua, Kadagon Biri, 

Mataya 

Guidan Moussa Guidan Moussa, Guidan Bara Dan Dijé, Zongo 

Mouloud 

Mailafia Mailafia, Zongo Istidaye, Dargué 

Bargass Bargass Haoussa, Bargass Peulh, Tiguilegal, 
Tachalaoua, Agourmou, 

Dakoro Dakoro, Katembagué, Roumboukaoua, Abaza, 
Zakézaké 

 
 

3.3.4. Commune d’Adjékoria  

 

 15 SCAP/RU seront constitués en grappe de villages pour une couverture de la 
commune. Les anciens SCAP/RU qui étaient constitués par un village, un 

SCAP/RU, seront revus. Certains anciens chefs-lieux du SCAP/RU seront 
rattachés à un nouveau village centre plus important. Donc, à ce niveau un 
travail de sensibilisation des anciens chefs-lieux des SCAP/RU doit être fait pour 

faire comprendre aux différents villages la nouvelle politique de l’Etat de mettre 
en place les structures communautaires locales en grappe afin de faciliter le 
traitement et l’analyse des données collectées par les SCAP/RU au niveau de 

l’OSV. 
Les chefs-lieux des villages centres d’Adjékoria sont : 

1. Ajékoria ; 

2. Guidan Tounao ; 

3. Guidan Saidou (Acha Bissa) ; 

4. Tchintchiya ; 

5. Akora Idi ; 

6. Guidan Nahantchi ; 

7. Koutchatcha ; 

8. Marké Son Allah ; 

9. Boudou ; 

10. Sodani ; 

11. Mai  Baréwa ; 
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12. Makéra ; 

13. Golondi ; 

14. Kaya Adamou ; 

15. Bagarinnaye ; 

Les villages rattachés aux différents villages centres seront déterminés au cours 

de la mission de sensibilisation. Ce travail sera fait de concert avec les 
populations des villages qui sont autour du village centre. Un travail de 
sensibilisation sera mené à l’endroit des anciens villages qui constituaient des 

SCAP/RU (un village, un SCAP/RU) mis en place par PDSA/CADEV. 
 

 
3.3.5. Commune de Korahane : 
La commune de Korahane a constitué quatre (4) grappes de villages pour la mise 

en place des SCAP/RU. 
 

Tableau 6 : Village centre des SCAP/RU ainsi que leurs villages de rattachement 
 

Village centre du 

SCAP/RU 

Villages de rattachement 

Farin Baki Farin Baki, Kataré, Guidan Dourkou, Matsa, 

Koura, In’Tawayé,  

Korahane Korahane Abdou, Korahane Peulh, Zongo Tella, 

Zongon Ibba, Zongo Kourwereye, Zongo Bakel, 
Zongo Alweye, Zongo Hamadan Wourikel, Guidan 
Tagué 

Maigémo Maigémo, Korongotso, Dogon Dagi, Zongo Abdou 
Hima, Zongo Agali 

Dan Binta Dan Binta, Baouré Bahago, Baouré Tchatcha, Dan 
Baki, Dan Makaou 

 
 

IV. Changement climatique selon la compréhension des membres 
des OSV et SCAP/RU  

Le Changement climatique est appelé aussi réchauffement global ou planétaire, le 
changement climatique est un phénomène d’augmentation des températures 
moyennes des océans et de l’atmosphère, au niveau planétaire, depuis une 
soixantaine d’années. Les conséquences du réchauffement climatique sont 

nombreuses. Elles provoquent de nombreuses catastrophes naturelles, impactent 
nos écosystèmes et entraînent de nombreux bouleversements à l’échelle 
planétaire.  

Les catastrophes naturelles liées au climat, comme les inondations, la 
sécheresse, les incendies, les feux de brousse, les vents de sable, etc., risquent de 
s’intensifier, fragilisant encore plus les populations devant y faire face. Ceci 

constitue un frein au développement de notre pays. 

Les changements climatiques augmentent les risques de phénomènes extrêmes et 
de catastrophes. La réduction des risques de catastrophes (RRC) constitue un 

outil important pour l’adaptation à la variabilité climatique actuelle. Toutefois, 
pour porter leurs fruits, les efforts de la RRC doivent aussi tenir compte de 
l’évolution des risques liés aux changements climatiques sur le moyen et le long 
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terme. Les plans locaux d’adaptation aux changements climatiques doivent 
prendre en compte la nécessité de planifier sur diverses échelles de temps et 

reconnaître le rôle des communautés locales pour faire face à l’évolution de ces 
risques. 

C’est ainsi que la mise en œuvre de la RRC doit intégrer les conséquences du 

changement climatique à travers les connaissances locales suivantes : 

 La communauté est consciente de l’évolution des conditions météorologiqu
es et sait    que certains des risques liés au climat seront probablement, à l’
avenir, différents de ceux du passé.  

 La communauté reçoit et comprend les données météorologiques 
disponibles au niveau local. Les ménages savent quelles mesures prendre 

lorsque des conditions météorologiques défavorables sont annoncées. 
 La communauté sensibilise les autorités et autres intervenants compétent 

en matière de climat à ses besoins d’adaptation. 

 Selon les structures communautaires, les conséquences sont : 

 Forte dégradation du sol à travers la réactivation des dunes ; 

 Forte déforestation (disparition des certaines espèces par manque de 
recrutement), les jeunes arbres n’arrivent pas à prendre la relève ; 

 Menaces d’ensablement des vallées ; 
 Erosion éolienne et hydrique (dénudation du sol) : 
 Surpâturage ; 

 Accentuation de vent de poussière en saison sèche ; 
 Inondations ; 
 Sécheresse longue ; 

 Feux de brousse ; 
 Coupe abusive de bois ; 

 Apparition de certaines maladies (animale et humaine) ; 
 Changement de comportement des éleveurs ; 
 Réduction du potentiel fourrager ; 

 Baisse de la qualité du fourrage ; 
 Pression humaine sur les ressources naturelles ; 

 Solutions préconisées par les structures communautaires sont : 

 Utilisation des semences améliorées à cycle court et un rendement élevé ; 

 Création des AGR pour lutter contre la pauvreté ; 
 Plantation des arbres d’espèce locale ; 
 Lutte contre les feux de brousse ; 

 Fixation biologique des dunes ; 
 Mise en défens de certains sites vulnérables ; 

 Développement de la RNA ; 
 Education environnementale pour un changement de comportement ; 
 Développement des cultures fourragères ; 

 Création et/ou renforcement des centres d’alphabétisation ; 
 Information et sensibilisation des communautés ; 
 Voyage d’étude 
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V. Constats, suggestions et recommandations 
 
5.1.  Constats :  

 
Les constats ci-dessous ont été faits par les membres de la mission 

 

 une faible maîtrise des rôles et attributions par certains membres des 
comités au niveau des OSV et SCAP/RU ; 

 une insuffisance dans la circulation de l’information entre les membres de 
certains comités ; 

 le départ en exode de certains membres des comités (cas général) ; 

 la mobilité des cadres de l’Etat ; 

 la non transmission des rapports à la commune par certains comités ((cas 
de l’OSV de Bermo qui ne transmet pas le rapport au Comité Sous 

Régional) ; 

 la non fonctionnalité des structures communautaires mises en place (OSV 

et SCAP/RU) dans le département de Dakoro ; 

 la non maîtrise du nombre des membres de l’OSV et des SCAP/RU par les 
maires du département de Dakoro ; 

 le manque de PV de mise en place de l’OSV et des SCAP/RU au niveau des 
communes de Dakoro ; 

 le manque d’arrêté de création de l’OSV et des SCAP/RU dans le 
département de Dakoro ; 

 le manque d’appui du CSR/PGCCA  aux OSV et SCAP/RU  au niveau de 
Bermo et Dakoro ; 

 les CSR/PGCCA ne tiennent pas leurs réunions mensuelles pour élaborer 
les rapports de synthèse ; 

 le Faible niveau de perception de l’importance de l’OSV ; 

 le problème de circulation d’information entre les membres de l’OSV ; 

 la non appropriation par le maire de l’OSV et SCAP/RU ; 

 le découragement des SCAP/RU dans l’envoi  des rapports suite au non 

traitement au niveau de l’OSV ; 

Au regard de la situation constatée sur le terrain,  tous les acteurs intervenant       
dans le domaine de l’alerte précoce sont interpellés.  Cette situation nous 
invite à une réflexion approfondie pour assurer un bon fonctionnement et la 

pérennité des structures à mettre en place et comment redynamiser celles 
déjà en place. 

 

 
5.2. Suggestions et Recommandations 

Les suggestions et recommandations ci-dessous ont été formulées par les 
membres de la mission: 

 
A l’endroit des communes: 

 
 Faire le plaidoyer auprès d’autres partenaires pour appuyer les comités 

SCAP/RU et OSV ; 

 Créer des grappes SCAP/RU autour des villages non touchés ; 
 Assurer le renouvellement des membres de l’OSV et des SCAP/RU où ils 

existent ; 
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 Assurer  la disponibilité des fiches au niveau des SCAP/RU ; 
 Formaliser la création de l’OSV et des SCAP/RU par des arrêtés du maire ; 

 Poursuivre la sensibilisation des villages pour l’appropriation des 
SCAP/RU et la prise en charge de leur fonctionnement ; 

 Inscrire la prise en charge du fonctionnement de l’OSV et SCAP/RU dans 
le budget de la commune ; 

 Rechercher des partenaires pour accompagner la commune dans le 

renforcement des capacités et la prise en charge du fonctionnement de 
l’OSV  et des SCAP/RU ; 

 Renforcer l’encadrement et le suivi des SCAP/RU dans la collecte des 

données; 
 Assurer la production et la mise à la disposition aux SCAP/RU.  

 
 
   A l’endroit des partenaires: 

 
 Remanier les comités SCAP/RU dans les villages de la commune 

d’Adjékoria ; 
 Appuyer le CR et le CSR/PGCCA à la mise en place des OSV et des 

SCAP/RU au niveau des communes du département de Dakoro ; 

 Former/Recycler les OSV et SCAP/RU des communes de Bermo et 
Gadabédji ; 

 Continuer à doter les SCAP/RU de toutes les communes d’intervention du 

Projet en supports de rapports (Fiches de collecte) et fournitures (Bic, 
enveloppes, chemises) ; 

 Assurer les formations spécifiques aux OSV et SCAP/RU en vie associative, 
en plaidoyer, la gestion de la base des données, la transmission des 
données par voie électronique (cellulaire), etc.  

 Doter les OSV en équipement informatique et de connexion (routeur) ; 
 Créer des activités génératrices de revenu pour permettre à long terme à 

ces structures communautaires de se prendre en charge pour leur 

fonctionnement ;  
 Accompagner le SPR et les CSR pour le suivi et l’encadrement des OSV et 

SCAP/RU ; 
 Appuyer le secrétaire permanent régional en équipements et matériels de 

travail ; 

 Appuyer l’installation d’une base de données au niveau de l’OSV, le CSR et 
du SPR;  

 Organiser des voyages d’échange d’expériences au niveau des OSV qui ont 
acquis des bonnes pratiques ; 

 Appuyer à la mise en place de cadre de concertation et d’échanges des 

partenaires au niveau de chaque commune ; 
 Doter les mairies qui ne possèdent pas d’électricité en panneaux solaires ; 
 Renforcer des capacités des structures chargées de l'alerte précoce aux 

différents niveaux ; 
 Mettre en place des observatoires sur le suivi de la vulnérabilité ; 

 Mettre en place un mécanisme de concertation fonctionnel sur le suivi des 
activités des OSV et SCAP/RU ; 

 Assurer le suivi et l’évaluation de la performance des structures 

communautaires mises en place ou redynamiser ; 
 Tenir compte du zonage agro écologique et socio-économique du territoire 

communal dans la répartition des structures communautaires à mettre en 
place. 
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   A l’endroit du CSR/PGCA : 
 

 Impliquer fortement les comités SCAP/RU dans la mise en œuvre des 
actions d’atténuation des crises menées au sein des villages membres de 
leurs grappes ; 

 Assurer le traitement et l’envoi régulier des informations au niveau 
régional ; 

 Renforcer l’encadrement et le suivi des OSV pour la collecte, le traitement 

des fiches SCAP/RU et leur envoi au niveau régional; 
 Mener un plaidoyer auprès des projets et ONG pour leur appui dans la 

mise en place, la redynamisation, le suivi et l’encadrement des OSV et 
SCAP/RU  
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Conclusion 
 

ressort de cette étude, un grand intérêt des membres des comités 
SCAP/RU et et des anciens comités OSV rencontrés pour les systèmes 
communautaires d’alerte précoce et de réponses aux urgences. 

 
En ce qui concerne les SCAP/RU, les membres des comités sont fortement 

engagés dans les activités de suivi de la vulnérabilité et de suivi des 
marchés, ceci en dépit des difficultés qu’ils rencontrent relativement à 
l’insécurité alimentaire et à leur déplacement aux réunions dans le village 

chef lieu du SCAP/RU.  
 

Les isuffisances constatées relativement à la connaissance de leurs rôles 
par les SCAP/RU et à l’accomplissement de leurs activités doivent être 
surmontéess par des renforcements de capacités (Atélier de sensibilisation, 

Formation, Equipement). 
 
Il est necessaire pour un fonctionnement harmonieux du système 

communautaire d’alerte précoce et de réponses aux urgences dans la zone 
d’intervention du Projet ABC, de procéder dans un meilleur délai à la mise 

en place des comités OSV dans les communes du département de Dakoro 
et redynamiser celles qui sont dans le département de Bermo qui sont 
encore fonctionnels. 

 
IL est aussi important d’assurer une couverture effective de chaque 

commune en SCAP/RU  afin d’avoir les informaions à l’échelle de la 
commune. 
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ANNEXES 
ANNEXE N°1 : QUESTIONNAIRE « ETAT DES LIEUX DES SCAP/RU DANS LA ZONE D’INTERVENTION DU PROJET ABC 
 

CRITERES DE CHOIX DU VILLAGE CHEF LIEU DU SCAP/RU DE VILLAGES DE LA SCAP/RU 

1. PRESENCE D’UN MARCHE ou proche d’un village qui à un marché ou proche du chef-lieu de la commune  

2. VILLAGE ADMINISTRATIF 
3. AU CENTRE DES VILLAGES DU SCAP/RU (NE DOIT PAS ÊTRE TROP DISTANT DES AUTRES VILLAGES DU SCAP/RU) 

 

PARTIE N°1 : IDENTIFICATION DES GRAPPES SCAP/RU 

GRAPPE 

SCAP/R

U 

ZONE 

VILLAGE 

CENTRE 

(CHEF 

LIEU) 

DU 

SCAP/R

U 

LE VILLAGE CENTRE 

DU SCAP/RU REPOND 

T’IL AUX CRITERES DE 

CHOIX CITES PLUS 

HAUT 

POSITION 

GEOGRAPHIQU

E PAR 

RAPPORT AU 

CHEF LIEU DE 

LA COMMUNE 

LISTE 

NOMINATIV

E DES 

VILLAGES 

MEMBRES 

DU 

SCAP/RU 

DATE 

DE 

MISE 

EN 

PLAC

E 

NOMS ET PRENOMS DES MEMBRES DU COMITÉ SCAP/RU 
PARTENAIR

E AYANT 

APPUYÉ LA 

MISE EN 

PLACE DU 

COMITE 

SCAP/RU 

PRESIDEN

T 

RAPPORTEUR/SECRETAI

RE 

SECTEUR 

SECURITE 

ALIMENTAIR

E 

SECTEUR 

SANTE/ 

NUTRITIO

N 

SECTEUR 

ENVIRONNEMENT/G

RN 

SECTEUR 

RELATION

S 

SOCIALES  

  OU

I 

NO

N 

POURQU

OI 
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ANNEXE N°1 : QUESTIONNAIRE « ETAT DES LIEUX DES SCAP/RU DANS LA ZONE D’INTERVENTION DU PROJET ABC 

PARTIE N°2 : FONCTIONNALITE DE LA SCAP/RU 
LES PRINCIPALES ACTIVITES DEVOLUES AU COMITÉ : CITER LES PRINCIPALES ACTIVITES DEVOLUES AU COMITÉ SCAP/RU ? 
ACTIVITE N°1 :……………………………………………………………………………………………………. 
ACTIVITE N°2 :……………………………………………………………………………………………………. 
ACTIVITE N°3 :……………………………………………………………………………………………………. 
LES ACTIVITES REALISEES CES TROIS DERNIERS MOIS : PRECISER PARMI CES ACTIVITES DEVOLUES AU COMITÉ SCAP/RU CELLES 
REALISEES AU COURS DES TROIS DERNIERS MOIS ? 
ACTIVITE N°1 :…………………………………………………………………………………………………….  
ACTIVITE N°2 :……………………………………………………………………………………………………. 

LES PREUVES DE LA REALISATION DES ACTIVITES AU COURS DES 3 DERNIERS MOIS : Pouvez-vous nous fournir les preuves matérielles des 
activités réalisées par le comité au cours de ces trois derniers mois ?  
                                                                                                                               Preuve fournie         Preuve non fournie              Nature  
ACTIVITE N°1 :…………………………………………………………………………………… 
ACTIVITE N°2 :…………………………………………………………………………………… 
ACTIVITE N°3 :…………………………………………………………………………………… 
REGULARITE DU COMITÉ DANS LA REALISATION DES ACTIVITES : LE COMITÉ SCAP/RU EST T’IL REGULIER DANS LA REALISATION DE CES 
ACTIVITES AU COURS DES TROIS DERNIERS MOIS ?         
                                                                                                                     OUI                          NON       
ACTIVITE N°1 :……………………………………………………………………………………………………….. 
ACTIVITE N°2 :………………………………………………………………………………………………………… 
LES MOTIFS DE L’IRREGULARITE DU COMITÉ DANS LA REALISATION DES ACTIVITES : QUELS SONT LES MOTIFS DE L’IRREGULARITE DU 
COMITÉ DANS LA REALISATION DES ACTIVITES ?                      
ACTIVITE N°1/motifs /Contraintes:………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
ACTIVITE N°2/ motifs /Contraintes:………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
ANNEXE N°1 : QUESTIONNAIRE « ETAT DES LIEUX DES SCAP/RU DANS LA ZONE D’INTERVENTION DU PROJET ISAATT/AFRICARE/FILINGUÉ 
PERIODE DU 14 AU 16 MARS 2012 » (Suite) 

 
PARTIE N°3 : PARTENARIAT :  
LES PARTENAIRES ACTUELS DU COMITÉ : QUELS SONT ACTUELLEMENT LES PARTENAIRES QUI APPUIENT LE COMITÉ DANS 
L’ACCOMPLISSEMENT DE CES TACHES                       
NOMS DU PROJET OU ONG PARTENAIRE ? 
PARTENAIRE 1 :………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
PARTENAIRE 2 :………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

PARTENAIRE 3 :………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
 
LES APPUIS APPORTES AU COMITÉ PAR LES PARTENAIRES : QUELS SONT LES APPUIS APPORTES A VOTRE COMITÉ PAR LES 

PARTENAIRES ? 
PARTENAIRE 1 :………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
PARTENAIRE 2 :………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
PARTENAIRE 3 :………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

NOMBRE D’ANNEES D’ACCOMPAGNEMENT 
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PARTENAIRE 1 :………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
PARTENAIRE 2 :………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
PARTENAIRE 3 :………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
 
ANNEXE N°1 : QUESTIONNAIRE « ETAT DES LIEUX DES SCAP/RU DANS LA ZONE D’INTERVENTION DU PROJET ABC 
 
PARTIE N°4 : LES DIFFICULTES MAJEURES RENCONTREES PAR LE COMITE : QUELLES SONT LES DIFFICULTES MAJEURES 
RENCONTREES PAR LES MEMBRES DU COMITÉ DANS LA REALISATIONS DE CES TACHES ? 
 
DIFFICULTE 1 ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
DIFFICULTE 2……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………                       
DIFFICULTE 3………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………  
 
ANNEXE N°1 : QUESTIONNAIRE « ETAT DES LIEUX DES SCAP/RU DANS LA ZONE D’INTERVENTION DU PROJET ABC 
 
PARTIE N°5 : LES BESOINS EN APPUIS ET ATTENTES DU COMITE : QUELLES SONT LES BESOINS EN APPUIS/ATTENTES DU COMITÉ 
SCAP/RU POUR BIEN MENER SES ACTIVITES ? 
 
BESOINS EN APPUIS/ATTENTE °1…………………………………………………………………………………………………………………………………............ 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
BESOINS EN APPUIS/ATTENTE °2…………………………………………………………………………………………………………………………………............ 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
BESOINS EN APPUIS/ATTENTE °3…………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
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ANNEXE N°2 : QUESTIONNAIRE « ETAT DES LIEUX DES OSV DANS LA ZONE D’INTERVENTION DU PROJET ABC 
 

PARTIE N°1 : VERIFICATION DE L’EXISTENCE DE COMITÉS OSV AU NIVEAU DE LA COMMUNE DE :……………………………………. 
1. EXISTE-T-IL ACTUELLEMENT AU NIVEAU DE VOTRE COMMUNE UN COMITÉ D’OSV (OBSERVATOIRE DE SUIVI DE LA VULNERABILITE)   

OUI                      NON 

 

2. SI OUI A QUELLE DATE A-T-IL ETE MIS EN PLACE ?    ……………………/………………………/………………………… 

 

3. SI NON POURQUOI IL N’EN EXISTE PAS ?............................................................................................................................................. 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

4. S’IL EXISTE ACTUELLEMENT UN COMITÉ OSV DANS VOTRE COMMUNE AVEC L’APPUI DE QUEL PARTENAIRE A-T-IL ETE MIS EN 

PLACE ?.............................................… 

5. SELON VOUS QUELS SONT LES DIFFERENTS POSTES QUE DOIT COMPORTER UN COMITÉ OSV ? 

Poste 1 :……………………………………………………………………………………………… 

Poste 2 :…………………………………………………………………………………………………. 

Poste 3 :…………………………………………………………………………………………………. 

ANNEXE N°2 : QUESTIONNAIRE « ETAT DES LIEUX DES OSV DANS LA ZONE D’INTERVENTION DU PROJET ABC 
 

PARTIE N°1 : VERIFICATION DE L’EXISTENCE DE COMITÉS OSV AU NIVEAU DE LA COMMUNE DE :……………………………………. (Suite) 
6. CITER LES MEMBRES (NOMS ET PRENOMS DU COMITE DE L’OSV PAR POSTE OCCUPE S’IL EN EXISTE UN ACTUELLEMENT DANS 

VOTRE COMMUNE ? 

Poste 1 :……………………………………………………………………………………………… 

Poste 2 :…………………………………………………………………………………………………. 

Poste 3 :…………………………………………………………………………………………………. 

7. SELON VOUS QUELLES SONT LES QUALIFICATIONS REQUISES POUR UN CONSEILLER COMMUNAL D’ÊTRE MEMBRE D’UN COMITÉ 

OSV………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

8. AVEZ-VOUS CONNAISSANCE DE L’EXISTENCE D’UN ANCIEN COMITÉ OSV DANS VOTRE COMMUNE ? OUI        NON 

 

9. SI OUI A QUELLE DATE A-T-IL ETE MIS EN PLACE ?    ……………………/………………………/………………………… ; PAR QUEL 

PARTENAIRE ?........................................................... 

 
10. SI CE COMITÉ AVAIT EXISTE ET QU’IL N’EST PLUS OPERATIONNEL, CELA DATE DE COMBIEN DE MOIS ? 

…………………………………………….. ET QUELLES SONT LES RAISONS ? ……………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
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ANNEXE N°2 : QUESTIONNAIRE « ETAT DES LIEUX DES OSV DANS LA ZONE D’INTERVENTION DU PROJET ABC 

PARTIE N°1 : VERIFICATION DE L’EXISTENCE DE COMITES OSV AU NIVEAU DE LA COMMUNE DE :……………………………………. (Suite et 
Fin) 

 

11. POUVEZ VOUS NOUS CITER LES NOMS ET LES POSTES OCCUPES DES MEMBRES D’UN ANCIEN COMITÉ OSV QUI AVAIT EXISTE DANS 

LA COMMUNE ? 

 

Poste 1 :……………………………………………………………………………………………… 

Poste 2 :…………………………………………………………………………………………………. 

Poste 3 :…………………………………………………………………………………………………. 

ANNEXE N°2 : QUESTIONNAIRE « ETAT DES LIEUX DES OSV DANS LA ZONE D’INTERVENTION DU PROJET ABC 

 
PARTIE N°2 : FONCTIONNALITE de  l’OSV : 
LES PRINCIPALES ACTIVITES DEVOLUES AU COMITÉ : CITER LES PRINCIPALES ACTIVITES DEVOLUES A L’OSV ? 
ACTIVITE N°1 :……………………………………………………………………………………………………. 
ACTIVITE N°2 :……………………………………………………………………………………………………. 

 
LES ACTIVITES REALISEES CES TROIS DERNIERS MOIS : PRECISER PARMI CES ACTIVITES DEVOLUES A L’OSV CELLES REALISEES AU 
COURS DES TROIS DERNIERS MOIS ? 
ACTIVITE N°1 :…………………………………………………………………………………………………….  
ACTIVITE N°2 :……………………………………………………………………………………………………. 

 
LES PREUVES DE LA REALISATION DES ACTIVITES AU COURS DES 3 DERNIERS MOIS : Pouvez-vous nous montrer les preuves matérielles des 
activités réalisées ?  
                                                                                                                       Preuve fournie             Preuve non fournie                        Nature  
ACTIVITE N°1 :…………………………………………………………………………………… 
ACTIVITE N°2 :…………………………………………………………………………………… 

 
REGULARITE DU COMITÉ DANS LA REALISATION DES ACTIVITES : LE COMITE OSV EST T’IL REGULIER DANS LA REALISATION DE CES 
ACTIVITES AU COURS DES TROIS DERNIERS MOIS ?         
                                                                                                                                     OUI                          NON       
ACTIVITE N°1 :……………………………………………………………………………………………. 

ACTIVITE N°2:……………………………………………………………………………………………. 
LES MOTIFS DE L’IRREGULARITE DU COMITÉ DANS LA REALISATION DES ACTIVITES : QUELS SONT LES MOTIFS DE L’IRREGULARITE DU 
COMITE DANS LA REALISATION DES ACTIVITES ?                      
ACTIVITE N°1/motifs /Contraintes:………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
ACTIVITE N°2/ motifs /Contraintes:……………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
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ANNEXE N°2 : QUESTIONNAIRE « ETAT DES LIEUX DES OSV DANS LA ZONE 

D’INTERVENTION DU PROJET ABC 

PARTIE N°3 : PARTENARIAT :  
LES PARTENAIRES ACTUELS DU COMITE : QUELS SONT ACTUELLEMENT LES 

PARTENAIRES QUI APPUIENT LE COMITÉ DANS L’ACCOMPLISSEMENT DE CES 

TACHES                       

NOMS DU PROJET OU ONG PARTENAIRE ? 

PARTENAIRE 1 :………………………………… 

PARTENAIRE 2 :………………………………… 
PARTENAIRE 3 :………………………………… 

LES APPUIS APPORTES AU COMITE PAR LES PARTENAIRES : QUELS SONT 

LES APPUIS APPORTES A VOTRE COMITÉ PAR LES PARTENAIRES ? 

PARTENAIRE 

1 :………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………. 

PARTENAIRE 

2:…………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………. 

PARTENAIRE 

3:…………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………. 

NOMBRE D’ANNEES D’ACCOMPAGNEMENT 

PARTENAIRE 1 :………………………………… 

PARTENAIRE 2 :………………………………… 

PARTENAIRE 3 :………………………………… 
ANNEXE N°2 : QUESTIONNAIRE « ETAT DES LIEUX DES OSV DANS LA ZONE 

D’INTERVENTION DU PROJET ABC 

 

PARTIE N°4 : LES DIFFICULTES MAJEURES RENCONTREES PAR LE COMITÉ : 

QUELLES SONT LES DIFFICULTES MAJEURES RENCONTREES PAR LES 

MEMBRES DU COMITÉ DANS LA REALISATION DE CES TACHES ? 
DIFFICULTE 

N°1………………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………. 

DIFFICULTE 

N°2………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………. 

DIFFICULTE 

N°3………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………….. 

ANNEXE N°2 : QUESTIONNAIRE « ETAT DES LIEUX DES OSV DANS LA ZONE 

D’INTERVENTION DU PROJET ABC 
 

PARTIE N°5 : LES BESOINS EN APPUIS ET ATTENTES DU COMITÉ : QUELLES 

SONT LES BESOINS EN APPUIS/ATTENTES DU COMITÉ OSV POUR BIEN MENER 

SES ACTIVITES ? 

BESOINS EN APPUIS/ATTENTE 
N°1………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………… 

BESOINS EN APPUIS/ATTENTE 

N°2………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………… 

BESOINS EN APPUIS/ATTENTE 
N°3………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………... 
 

 


